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OBJET: Acceptation ~ar les partis d'owositio~ des recommandations du C~~Seil de 
tutelle relatives aux guestions constitutionnelles· 

Tous les partis d'opposition sont d'accord pour déclarer qu'ils sont·trèa 

heureux d'accepter les solutions proposées par le Conseil de tutelle le 6 août 1959·· 
et notaœment les recommandations 7 et 8 sur les questions constitutionnelles, visant ' . . . . . . 

à élargir la composition du Comité politique et de l'Assemblée légi$lqtive; après 

sa tranoformation en Assemblée constituante, et à soumettre le projet de consti

tution à la confirmation populaire, 

En outre, les partis d'oppooition croient de leur devoir de rappeler à la 

Puissance adminietrante que la mise en oeuvre de ces recomreandations lui incombe 

car elle seule constitue l'autorité sµprême responsable jusqu'à ce que le mandat ait 

pris fin, En conséquence, l'interdiction d'intervenir ne vise que les affaires 

intérieures de ces organes et non leur formation, les recommandations ellea-m€m.es · 

découlant des différends qui existent entre le parti majoritaire et les partis 

d'opposition. Il n'est donc pas possible que l'une des parties en cause fasse 
fonction d'arbitre. 
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Lea pa~tia d'opposition espèrent en outre que, dans l'application de ces recom

mandations, l'Autorité administrante ne se laissera pas influencer par des sentiments 

de compassion, car toute action qui ne serait pas exclusivement empreinte d'esprit 

de justice ccmp~omettrait le succès du mandat de tutelle qui implique que les 

peuples sont convaincus que la tyrannie et la violence n'ont plus leur place dans 

la société des Etats. 

En conséquence, devant les mauvaises intentions manifestées jusqu'à présent 

par le Gouvernement somali qui a refusé d'examiner la question avec les partis 

d'opposition et devant l'hésitation de l'Administrateur à intervenir en la matière, 

nous demnndons aux organes autorisés cités plus haut de prendre les mesures 

nécessaires pour que soient respectées les décisions _du Conseil de tutelle; sinon 

nous faisons observer que l'esprit de l'article 25 de l'accord de tutelle ne 

s'inscrirait dans les faits qu'après de nouvelles élections qui auraient lieu avant 

l'indépendance sous le contr6le de l'ONU. 

Nous so:nmes sûrs que l'harmonie et la concorde régneront avant l'indépenàance, 

comme le Conseil de tutelle en a instamment prié la Puissance administrante, si les 

partis politiques sont traités avec équité; nous estimons que seules des élections 

permettraient d'obtenir une concorde véritable et elles ne pourraient nuire à aucun 

pnrti, notamment pas au parti majoritaire s'il est sûr d'avoir la confiance du 

peu:pleo 

Pour le parti H.DoM.S. 
Il Il 

Il Il 

Il 
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